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Résumé

Le développement des services de « care » dans les différents pays européens se caractérise par une décentralisation des compétences, une diversification des acteurs avec un rôle croissant assumé par le tiers secteur et une diversification des outils de politiques publiques. Il en résulte une complexification des formes de gouvernance et un accroissement des inégalités territoriales, qui pose de redoutables défis tant en termes de qualité et d’accessibilité des services que des emplois créés.

Summary

The development of care services in most European countries is characterized by a decentralization of competences, a diversification of stakeholders with an increasing role played by the third sector and by a diversification of public policy instruments. As a result, governance forms are becoming more complex and territorial inequalities are increasing. These evolutions raise serious challenges in terms of quality and accessibility of services as well as of jobs created.
Introduction 

Ces dernières décennies, la notion de gouvernance a fait son apparition dans de nombreux débats publics, en particulier en ce qui concerne les réformes de la protection sociale. Sans entrer dans les multiples débats que suscite cette notion, nous l’utilisons dans sa conception positive (Gilly, Leroux, Wallet, 2004), pour désigner l’ensemble des interactions entre une diversité d’acteurs publics et privés dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques afin d’atteindre des objectifs communs de réalisation de l’intérêt général (Enjolras, 2005 ; Le Galès, 1998). La gouvernance reflète ainsi un changement dans les formes de l’action collective, ce que d’aucuns qualifient de modernisation, et l’importance croissante accordée aux stratégies managériales dans le changement. Elle permet aussi de rendre compte de la complexité des emboîtements entre différents niveaux de décision (horizontaux et verticaux) que le terme de poly-gouvernance (Eme, 2005) s’efforce de qualifier. La gouvernance apparaît enfin comme une voie d’entrée possible sur la question de légitimité des politiques sociales en permettant d’aborder conjointement les nouveaux arrangements productifs, territoriaux et partenariaux en réponse aux différents niveaux de contraintes et aux transformations socio-démographiques. On est ici au cœur des transformations de l’Etat-Providence. L’engagement dans des politiques de rationalisation de l’intervention publique et d’assainissement des finances publiques qui accompagnent la déstabilisation du modèle de l’État-Providence. Les travaux portant sur le Welfare mix et le Welfare pluralism (Evers , Svetlik, 1993 ; Esping-Andersen, 1999 ; Ascoli, Ranci, 2002, Pestoff, 2005) font état des différentes modalités de combinaison des sources de protection contre le risque ou des formes de solidarité. De telles analyses renforcent donc les réflexions sur la coordination, d’une part, sur le pilotage et la prise de décision, d’autre part.
Au sein des politiques sociales, les services sociaux de « care », comme les services d’aide aux personnes âgées et les services d’accueil de la petite enfance, nous semblent particulièrement significatifs des réformes en cours des Etats-Providence et des nouvelles formes de gouvernance qui y sont introduits. En référence à l’analyse de Jenson (1997) nous considérons conjointement dans cet article les services d’accueil des jeunes enfants de 0 à 3 ans et les services d’aide aux personnes âgées dépendantes comme deux secteurs primordiaux des services sociaux de « care » (social care services). Ces services désignent l’ensemble des services d’aide à la vie quotidienne, développés dans la sphère privée, en recourant à des aidants informels (famille, voisinage), ou externalisés, en faisant appel à des services extérieurs à la famille, proposés par une structure collective (crèches collectives, associations d’aide à domicile par exemple) ou par des individus dans le cadre d’une relation de gré à gré (assistantes maternelles, personnes engagées par des particuliers à leur domicile). Malgré la diversité des activités entre l’accueil des jeunes enfants et l’aide à domicile pour les personnes âgées dépendantes, ces services ont en commun de s’adresser à des personnes vulnérables et d’être des services relationnels, en ce sens que la qualité de la relation entre le prestataire et l’usager (et souvent son entourage) est déterminante de la qualité du service (Gadrey, 1996). 

Nous adoptons l’approche d’Enjolras (2005) en termes de régime de gouvernance. Ce dernier se caractérise en fonction « des acteurs impliqués et de leurs caractéristiques, des instruments de politiques publiques pour satisfaire l’intérêt public, des modalités institutionnelles de la coordination et de l’interaction entre les acteurs dans le cadre d’un réseau de politique publique ».

Notre objectif est d’analyser le caractère hybride des régimes de gouvernance à l’œuvre dans le champ des services de care en Europe en nous penchant plus particulièrement sur les formes de gouvernance locale ou territoriale, et donc sur l’hétérogénéité des processus de structuration des ordres locaux. En effet, dans la mesure où l’intérêt pour les régimes de gouvernance s’accompagne d’un mouvement de décentralisation des compétences, on repère des modalités de gouvernance fortement territorialisées. Cette approche rejoint celle d’Itçaina, Palard et Ségas (2007) en ce qui concerne l’analyse des régimes territoriaux. Selon Patrick Moquay (1996), « un régime territorial recouvre notamment la dévolution de l’autorité (juridique, pratique ou morale) dans une communauté. Il fixe les modes d’élaboration des décisions et les modalités d’implication des différents acteurs dans les processus politiques » (p.98). Cette notion permet d’insister sur « les relations entre le système de production des biens et services et le système de gouvernance sur un territoire donné » (p.13), le système de gouvernance caractérisant surtout les nouveaux rapports entre différentes catégories d’acteurs. Ils soulignent le fait que les stratégies d’acteurs, qu’ils soient institutionnels ou non, façonnent le territoire. Parler de gouvernance territoriale revient donc à mettre en exergue la construction de compromis locaux entre différentes logiques d’acteurs qui coexistent sur un territoire. 

Nous nous appuyons sur les résultats de différentes recherches sur la petite enfance et sur l’aide aux personnes âgées dépendantes menées dans plusieurs pays européens : la recherche européenne TSFEPS (Transformations des structures familiales et des politiques sociales : le cas des jeunes enfants)
; la recherche sur les modes de gouvernance locale de la petite enfance dans trois territoires français (Fraisse, L’huillier, Petrella, 2007b) et différents travaux de recherche sur les évolutions dans la régulation de l’Etat-Providence (Richez-Battesti, 2005 ; 2006 ; 2007 ; Richez-Battesti, Petrella, Priou, 2006). Une mise en perspective est réalisée avec d’autres recherches menées sur l’aide aux personnes âgées dans différents européens (notamment Le Bihan, Martin, 2003 ; Laville, Nyssens, 2001). Ces recherches ont en commun de reposer sur des enquêtes de terrain, principalement centrées sur des études de cas au plan local et un recueil d’information qui croise entretiens qualitatifs et approfondissement des contextes et des transformations institutionnelles.

Ces deux champs d’activité concernent également des questions au cœur de la Stratégie de Lisbonne, telles que la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle, l’articulation entre aides formelle et informelle ou l’égalité entre les genres. Dans cette perspective, ces services ont du faire face à l’accroissement et à la diversification des demandes suite aux évolutions démographiques, aux transformations des structures familiales ainsi qu’aux exigences croissantes de flexibilité sur le marché du travail. Sans nier les spécificités nationales, nous pouvons dire que ces services connaissent, selon des modalités et degrés variés, une « défamilialisation » du care, i.e. une externalisation de la prise en charge des tâches de « care » en dehors de la famille avec une professionnalisation des activités qui y sont associées, d’une part, et une « marchandisation » des services de care d’autre part (Laville, Nyssens, 2001). Par marchandisation, nous entendons à la fois le fait qu’il y ait une rémunération du travail de care, qu’un « marché » des services se structure dans plusieurs pays notamment à travers la multiplication des appels d’offre et que le développement de ces services est encouragé par des mesures de soutien de la demande, laissant aux usagers le choix du prestataire et encourageant ainsi la concurrence entre prestataires. S’ajoute à ces mouvements une orientation des politiques publiques en faveur du maintien à domicile des personnes âgées par rapport à leur placement en institutions spécialisées et médicalisées (OCDE, 1996).Dans cet article, nous souhaitons insister sur la décentralisation des compétences et la diversification croissante des acteurs, institutionnels ou non, qui participent à la conception et/ou à la mise en œuvre des politiques du care ainsi que sur les changements dans les modes d’intervention publique et leurs impacts au niveau territorial. Dans une première partie, nous replaçons les évolutions de la gouvernance des services de care au sein des transformations des régimes d’Etat-Providence. Nous introduisons une typologie des régimes de gouvernance, en mettant l’accent sur sa dimension territorialisée, nous permettant de mieux rendre compte des transformations organisationnelles qui caractérisent les services de care. Puis nous tentons de mettre en évidence comment la proximité est susceptible d’être à l’origine d’une légitimité renouvelée pour ces services. L’analyse de la diversification croissante des acteurs et des politiques de développement du care fait l’objet de notre deuxième partie avec un accent particulier mis le rôle du tiers secteur dans ce processus de diversification. Dans une troisième partie, nous étudions les modes de régulation de cette diversification à partir d’une analyse des nouveaux instruments de politique publique. Nous terminerons cet article par les défis que posent les nouvelles formes de gouvernance territoriale des services de care. 

1. Régimes d’Etat-Providence, Gouvernance hybride et territorialisée des services de care et principes de légitimité 

Les divergences des régimes d’Etat-Providence entre pays européens persistent et trouvent une expression pertinente dans la typologie d’Esping-Andersen. Pourtant des tendances communes sont à l’œuvre au sein de ces régimes qu’une approche plus organisationnelle en termes de gouvernance peut permettre d’expliciter. Ces tendances concernent la diversification croissante des acteurs et des politiques de développement des services de care, notamment en termes d’instruments de politiques publiques et de modalités de coordination entre ces acteurs, et sont susceptibles d’affecter les principes de légitimité de ces services.

Régimes d’Etat-Providence et services de care 

La notion de régimes d’Etat-Providence (Esping-Andersen, 1999) couramment acceptée permet de caractériser à la fois l’hétérogénéité relative des systèmes nationaux de protection sociale, et la dépendance de sentier qui contraint et oriente leurs transformations. Les arrangement socio institutionnels qu’il met à jour dans la construction de sa typologie reposent sur l’articulation entre trois sphères de la société, le Marché, l’Etat et la Famille, pour répondre à trois fonctions principales de l’Etat social, l’assurance, la redistribution et l’offre de services sociaux. Il distingue les différents régimes en fonction du niveau de dé-marchandisation (émancipation de l’individu par rapport au marché) et de la forme de stratification (nature des liens entre les individus et mode de structuration de la citoyenneté sociale) portés par le système de protection sociale. 

A partir de ces travaux et du complément apporté par Ebbinghaus (1999), on différencie généralement quatre idéaux-types dominants. L’Etat-Providence libéral, anglo-saxon, offre une protection sociale minimale, fondée sur des transferts universels de faible niveau, financés par l’impôt et laissant place au développement d’une assurance marchande. L’Etat corrige les défaillances du marché dans l’objectif de lutter contre la pauvreté et le chômage. Le modèle corporatiste conservateur, continental (Allemagne, France…), repose quant à lui sur une assurance sociale publique et contributive, les droits sociaux étant adossés à l’emploi et au versement de cotisations sociales assises sur les salaires, laissant peu de place au marché et à la recherche d’égalité. L’objectif principal est alors de maintenir le revenu de ceux qui travaillent. Le modèle social démocrate, scandinave, se distingue par des droits sociaux universels et une fourniture égalitaire de prestations et de services sociaux à travers une redistribution de haut niveau et un financement par recettes fiscales. L’objectif est de tendre à l’égalité pour tous. Le modèle familialiste, latin (Italie…) reconnaît à la famille un rôle central en matière de protection sociale, complété à la fois par une intervention minimale de l’Etat et par le rôle significatif des assurances privées dans une logique de redistribution plus réduite, malgré un niveau d’inégalité élevé et des taux de chômage importants. Ce dernier modèle est à la fois plus instable et en régression par rapport aux autres. Ces quatre idéaux-types font l’objet de mouvements de reconfiguration en lien avec des trajectoires institutionnelles nationales porteuses de mécanismes d’auto-renforcement ou au contraire d’hystérèse, laissant supposer une hétérogénéité des arbitrages et des réformes au sein des différents idéaux-types.

Ainsi dans les pays corporatistes et, dans une moindre mesure, dans les pays scandinaves, les dernières décennies se caractérisent par le passage d’une gouvernance essentiellement publique et centralisée à une gouvernance mixte à dominante tutélaire, mais où l’on voit apparaître un recours croissant à des mécanismes concurrentiels ainsi que l’émergence de dynamiques locales de gouvernance multilatérale sur certains territoires. En revanche, dans les pays méditerranéens (Espagne, Italie, Grèce) caractérisés par un rôle important accordé à la famille et une intervention limitée de l’Etat dans les services sociaux, on observe une participation plus grande des autorités publiques au niveau local, dans un contexte de mise en concurrence des prestataires. Dans le modèle libéral, et notamment au Royaume-Uni, une distinction doit être faite entre les services d’aide aux personnes âgées pour lesquels l’intervention publique est importante mais dans un cadre de mise en concurrence des prestataires et les services d’accueil des jeunes enfants où la participation publique demeure principalement ciblée sur les catégories plus défavorisées. 

Une telle analyse peine toutefois à rendre compte des transformations en cours en matière de services sociaux, et notamment de service de care, car elle sous estime les diversités organisationnelles à l’œuvre, qu’elles concernent la diversification croissante des acteurs, des instruments de politiques publiques et des modalités de coordination entre ces acteurs ou  l’enchevêtrement des espaces de coordination dans l’espace local.

Une analyse en termes de régime de gouvernance « territorialisé »

Dans la perspective de mieux prendre en considération les transformations organisationnelles propres aux services sociaux du care, nous retenons une grille analytique des régimes de gouvernance développée par Enjolras (2005). Elle repose sur l’articulation entre les acteurs, les instruments de politiques publiques, et les modalités de coordination. Il définit ainsi quatre régimes de gouvernance qui sont distingués dans le tableau ci –dessous et que nous complétons par un cinquième régime.

Tableau : Types de régime de gouvernance

	
	Gouvernance publique
	Gouvernance corporative
	Gouvernance concurrentielle ou quasi-marchande
	Gouvernance partenariale ou multilatérale
	Gouvernance citoyenne

	Forme institutionnelle des acteurs
	Publique
	Publique

Economie sociale et solidaire
	Publique

Lucrative

Economie sociale et solidaire
	Publique

Lucrative

Economie sociale et solidaire
	Pluralité d’acteurs majoritairement non institutionnels

	Mise en oeuvre des politiques
	Administration publique ; propriété publique
	Régulation tutélaire ; tierce partie
	Contrats ; régulation incitative
	Régulation des prix ; produits ; qualité 
	Régulation par projets

	Elaboration des politiques
	Technocratie
	Corporatisme
	Réseaux de politique publique
	Partenariat institutionnalisé
	Négociation


Source : Enjolras, 2005 et Fraisse, L’huillier, Petrella, 2007a.

Plus précisément, nous amendons la grille d’Enjolras de deux manières.

D’une part, nous introduisons un cinquième type de gouvernance de type citoyenne (Fraisse, L’huillier, Petrella, 2007a) qui nous permet de rendre compte des dynamiques innovantes dans le champ de ces nouveaux services du « care ». Ce régime se caractérise par la présence d’une pluralité d’acteurs composées majoritairement d’acteurs non institutionnels (usagers, associations, organisations d’économie sociale et solidaire, etc), qui ont en commun de favoriser la révélation des demandes sociales en émergence non ou partiellement reconnues par les pouvoirs publics. Les financements publics sont limités, octroyés projets par projets, et ont pour but de financer la prise de risque et l’expérimentation. Les règles, lorsqu’il existe des règles particulières qui s’appliquent à ces services, sont donc le fruit d’une négociation entre les acteurs associatifs et publics. Les instances de coordination sont créées par des acteurs locaux non institutionnels et, bien qu’elles soient ouvertes à une diversité de parties prenantes, elles n’intègrent que timidement les partenaires institutionnels.

D’autre part, nous mettons un accent particulier sur les niveaux où se prennent les décisions, en prenant en compte les tensions entre les dynamiques, qu’elles soient horizontales ou verticales, des différents échelons locaux et plus globaux. De ce point de vue nous cherchons à illustrer comment la plus ou moins grande complexité des configurations locales des services du care est mise en cohérence dans le cadre d’une gouvernance « située » dont la déclinaison peut-être originale dans chacun des territoires observés.

Le déplacement des principes de légitimité ?

En nous appuyant sur les travaux de Thévenon (2006) dans une perspective conventionnaliste, nous pouvons caractériser les principes de légitimité sous-jacent aux régimes d’Etat-Providence de la manière suivante : 

- « primauté du marché et privauté de la famille en lien avec la cité marchande » dans le régime libéral,

- égalité des droits et d’accès aux services, avec autonomie des individus et forte intervention de l’Etat, en lien avec la cité civique, pour le régime social démocrate,

- priorité donnée à la famille dans la prise en charge des services et financement public du « libre choix » à travers la fiscalité, en lien avec la cité industrielle, pour les régimes conservateurs et sud européen,.
Dans une autre perspective, les recompositions qui affectent directement les politiques sociales s’inscrivent et participent d’un contexte caractérisé par la déformation progressive des régimes bismarkiens et béveridgiens. Les réformes successives qu’ils ont expérimenté dans les 25 dernières années rend la distinction largement inopérante du fait de l’hybridation des modèles et avec eux une partie des arguments qui fondaient la légitimité des modes d’intervention sociale. Il en est ainsi des modalités de financement qui de façon croissante mixent impôts et cotisations, des registres de solidarité qui combinent assurance et solidarité, selon des principes sélectifs ou universels, selon des orientations de moins en moins généreuses dans le temps.

De façon plus précise, l’intervention de nouvelles parties prenantes dans la production de services sociaux et notamment de services du care et le développement d’une quasi concurrence dans l’offre de service, l’évolution des processus décisionnel avec le renforcement potentiel des pratiques participatives plus ou moins instituées, et la territorialisation des dynamiques de fabrique des services de care sont autant de paramètres qui viennent réinterroger la légitimité des politiques sociales et notamment des politiques de care . Ces transformations, encore non stabilisées, s’apparentent parfois à des bricolages territorialisés, qui confèrent à l’échelon local une fonction de laboratoire. Ainsi, sur la scène locale, se confrontent des politiques de différents niveaux et des acteurs institutionnels hétérogènes qui sont plus ou moins impliqués dans le débat sur le choix du mode de production et d’organisation des service de care ainsi sur le mode de coordination des décisions.

Dans ces dynamiques qui se jouent dans l’espace local, la proximité est susceptible d’apparaître comme source de légitimité renouvelée pour les politiques sociales locales et les réformes en cours. A partir des travaux des économistes de proximité (Pecqueur, Zimmermann, 2004) on distingue trois formes de proximité, géographique, organisationnelle et institutionnelle. 

- En terme géographique, la proximité s’exprime à travers les opportunités de rencontre et de confrontation entre les différentes parties prenantes des services de care, et la meilleure connaissance des besoins que la faiblesse des distances introduit. La légitimité repose ainsi sur le principe de l’adaptation aux besoins locaux et donc aux transformations socio-démographiques. 

- Elle s’exprime aussi dans sa dimension organisationnelle. Elle concerne alors la capacité des acteurs publics, d’une part à favoriser les échanges d’information entre les parties prenantes de l’offre ainsi qu’avec les usagers ; d’autre part à organiser l’offre de services de care en lien avec des arbitrages en termes de justice sociale (l’accessibilité des services ou encore le libre choix des individus….), de régulation de la complémentarité ou concurrence entre les services et enfin d’efficacité des services offerts. La légitimité repose alors sur la capacité des acteurs publics à structurer l’offre de services de care au regard de leurs différents objectifs, dans le cadre d’arrangements productifs locaux.

- Elle s’exprime enfin en termes institutionnel, dans la capacité des différents acteurs, et notamment de l’acteur public à développer une forme particulière de participation dans l’élaboration et la production de l’offre de services de care. La légitimité est alors issue du compromis susceptible d‘émerger sur les modalités de la participation qui selon les types de gouvernance vont de la démocratie représentative, à la délégation, voire à la démocratie participative, en lien éventuellement avec l’action militante et citoyenne d’acteurs sur des projets originaux.

Aussi la gouvernance apparaît comme une voie d’entrée possible sur la question de légitimité des politiques sociales en permettant d’aborder conjointement les nouveaux arrangements productifs, territoriaux et partenariaux-concurrentiels, en réponse aux différents niveaux de contraintes et aux transformations socio-démographiques et selon des modes de coordination plus ou moins coercitif ou participatif.

Il s’agit maintenant d’analyser plus précisément la complexité des arrangements locaux en lien avec la pluralité des acteurs et la territorialisation des modèles de développement.

2. Des acteurs multiples aux responsabilités partagées : fragmentation ou construction d’un welfare mix ?

Bien que les réponses proposées par les différents pays européens divergent fortement, nous observons des tendances communes allant dans le sens d’une responsabilité accrue des collectivités territoriales sur le care et d’un élargissement des parties prenantes, publiques,  privées lucratives et non lucratives, dans la conception et la mise en œuvre des politiques publiques. 

Pour reprendre les termes d’Evers et Riedel (2003), le système local de gouvernance des politiques du care est un système mixte qui implique et articule l’action des différentes autorités publiques à plusieurs niveaux de la hiérarchie des institutions. La perspective d’une gouvernance multi-niveaux traduit une recomposition, plus ou moins forte selon les pays concernés, des rapports entre les gouvernements centraux et locaux qui ne peut être uniquement analysée en termes de centralisation et de décentralisation des compétences juridiques et qui est source d’enjeux territoriaux concernant en particulier l’équité entre territoires dans l’accès aux services du care. 

Décentralisation des compétences : le rôle des collectivités territoriales

On observe un mouvement de décentralisation des compétences dans la plupart des pays européens (Richez-Battesti, Petrella, Priou, 2006). Dans les pays caractérisés par une régulation tutélaire centralisée, un rôle croissant est attribué aux collectivités territoriales (régionales, départementales, locales). Ainsi, en France, le niveau départemental assume la prise en charge de la dépendance des personnes âgées à travers son principal mécanisme financier, l’APA (allocation prestation autonomie). Le Conseil général évalue le degré de dépendance de la personne et réalise son plan d’aide à partir de ses besoins. L’accueil des jeunes enfants, par contraste avec les écoles maternelles, se caractérise par un partage complexe des responsabilités entre différents niveaux de pouvoir (central, départemental, municipal), par le caractère non obligatoire de l’engagement des municipalités et par l’absence de droit universel d’accès aux modes d’accueil (Fraisse et al., 2007). Ce partage des responsabilités entre institutions locales et territoriales nécessite la mise en place de mécanismes de coordination entre ces différents acteurs qui prennent des formes variées (contrats, schéma d’organisation, planification et demande d’autorisation, comités de pilotage, etc.). Le contrat Enfance et Jeunesse (2007, ex contrat Enfance), la Commission départementale de la petite enfance (2002) illustrent ce phénomène. L’appel à la coopération locale reste cependant impulsé par le gouvernement central. Nous sommes face à une architecture institutionnelle « multi-niveaux » qui rend le paysage de la petite enfance complexe tout en engendrant des disparités territoriales et sociales importantes dans l’accès aux modes d’accueil.

Au Royaume-Uni, depuis 1993, les autorités locales ont la responsabilité de la prise en charge des personnes âgées. Ce sont les services sociaux des autorités locales qui évaluent les besoins d’aide des personnes dépendantes. Ces services gèrent des financements nationaux (venant du NHS) et locaux pour acheter des services auprès de prestataires, souvent issus du secteur privé à travers des procédures d’appels d’offre (Assous, Ralle, 2000). 

Les municipalités sont également responsables de la prise en charge des personnes dépendantes en Suède, en Espagne et en Italie. En Suède, l’aide aux personnes âgées dépendantes est complètement intégrée dans l’offre publique et universelle de services sociaux. Les municipalités sont responsables de la gestion et de la mise en œuvre des services d’aide aux personnes âgées à l’aide de financements venant de l’Etat central pour l’ensemble des services sociaux, financements complétés par des impôts locaux. L’autonomie dont jouissent les municipalités dans la gestion et la mise en œuvre de ces services a engendré des disparités importantes entre celles-ci quant à l’offre disponible de services aux personnes âgées (Jönsson, Letablier, Daune-Richard, 2007).

Le cas italien fait également ressortir d’importantes disparités territoriales dans l’offre de services d’aide aux personnes âgées (Gori, 2003). A l’instar de l’Espagne et d’autres pays du Sud de l’Europe, l’offre de services d’aide à domicile aux personnes âgées est moins développée que dans les autres pays européens. Seulement 1% des personnes âgées bénéficient d’une aide à domicile en Italie, contre 16,6% en Suède, 9,5% aux Pays-Bas, 6 ,5% en Allemagne et 5,5% au Royaume-Uni (Rostgaard, Fridberg, 1998 ; OCDE, 1996). La prise en charge des personnes âgées relève encore d’une responsabilité privée même si les modèles familiaux sont en train de changer en Italie aussi. L’aide aux personnes âgées relève des compétences à la fois des autorités sanitaires et de santé, nationales puis régionales depuis les années 1990, et de l’aide sociale dont les compétences reviennent aux municipalités. L’Italie, comme les autres pays, a connu un mouvement de décentralisation des compétences en matière de santé vers les autorités régionales puis locales. Ce sont les municipalités et les autorités locales qui sont chargées du développement de ces services, en bénéficiant d’une grande autonomie dans la gestion des services et des ressources publiques, tant nationales que locales (Gori, 2003, p. 254). Si la part des financements nationaux demeure importante, le poids des impôts locaux dans le financement des services d’aide à domicile a considérablement augmenté depuis les années 1990. En l’absence d’une législation nationale, le développement des services et la définition des critères d’attribution et des publics ciblés sont définis par les autorités locales. Les municipalités peuvent fournir directement les services mais elles ont tendance le plus souvent à financer des prestataires privés, majoritairement des organisations non lucratives. Il en résulte de fortes disparités entre le Nord et le Sud de l’Italie quant à l’offre disponible de services à domicile et aux modalités de gestion, mais aussi d’une municipalité à l’autre au sein d’une même région (Gori, p. 257).  

De ce bref survol des situations dans quelques pays d’Europe, il ressort que la gestion locale des services de care entraîne de fortes disparités territoriales tant dans l’accueil des jeunes enfants que dans l’aide aux personnes âgées (Yonnet et al., 2006 ; Centre d’analyse stratégique, 2007). En outre, une telle marge de manœuvre des échelons locaux par rapport aux cadres nationaux peut engendrer des tensions entre les différents niveaux de gouvernance et nécessite l’ajustement entre les finalités, les objectifs et les moyens des institutions locales et ceux des institutions centrales ou nationales afin d’éviter de trop fortes disparités entre les territoires. 

Diversification des prestataires : quels enjeux ?

Aujourd’hui, les services de care ne sont plus l’apanage ni des familles, ni des pouvoirs publics locaux, mais d’une multiplicité d’acteurs. Cette diversité des prestataires n’est pas nouvelle dans certains pays mais elle est sans doute devenue plus visible du fait que l’offre formalisée de services s’accroît et qu’elle est encouragée par les politiques publiques en réponse à l’augmentation des demandes (Fraisse et al., 2007a). Dans la plupart des pays européens, on assiste à une diversification des prestataires de services caractérisée par une rôle croissant attribué aux organisations de l’économie sociale et solidaire et, plus récemment, par une entrée du entreprises privées lucratives. 

Dans les pays où l’intervention étatique dominait, une tendance de délégation de service public apparaît, participant à une réforme plus générale des modes d’intervention de l’action publique et à un mouvement de décentralisation des compétences. Dans ce contexte, le rôle des organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS) dans l’offre de services de care n’a cessé de croître. Plus récemment, l’ouverture aux entreprises privées lucratives a été encouragée dans différents pays européens, comme la France, la Belgique, l’Espagne ou le Royaume-Uni. 

Un rôle croissant et innovant du tiers secteur : prestataire ou partenaire ?

Historiquement, le secteur associatif a joué un rôle pionnier dans l’offre des services sociaux des pays européens, en particulier pour les personnes âgées. Ce processus d’externalisation de la sphère domestique s’inscrit dans la reconnaissance progressive du travail féminin de proximité, invisible socialement et valorisé par les dynamiques associatives. Celles-ci ont ensuite favorisé l’intégration des services d’aide aux personnes âgées dans les programmes d’Etat-Providence (Laville, Nyssens, 2001, p. 234). L’accueil des jeunes enfants a suivi un développement similaire en Allemagne, en Belgique et, dans une moindre mesure, en France. Ainsi, pour ces deux premiers pays, de nombreux services traditionnels (crèches, Kindergarten) se sont historiquement développés à partir d’initiatives du tiers secteur, portées à l’origine par des associations confessionnelles. Aujourd’hui, ces crèches associatives traditionnelles sont fortement subventionnées par des fonds publics, dans une logique de délégation ou de complémentarité. De fait, et du point de vue des objectifs, des modes de financement et de fonctionnement, elles se distinguent peu des modes d’accueil municipaux. 

On assiste aussi à un renouvellement d’initiatives associatives ou coopératives qui jouent un rôle innovant dans l’accroissement et le renouvellement de l’offre d’accueil locale. C’est le cas en Allemagne, en Suède, en Belgique, en France et en Italie. Ainsi, depuis une vingtaine d’années, la part du secteur associatif dans l’offre de places d’accueil n’a cessé d’augmenter, reflétant les mouvements de décentralisation et de diversification des prestataires, afin de répondre à la croissance et à l’hétérogénéité des demandes de garde (Fraisse et al., 2004). 

Le secteur associatif participe donc d’un double processus de diversification de l’offre par défaut ou par « délégation de service public » afin de compléter l’insuffisance de places d’accueil dans des structures publiques d’une part, et par projet ou par innovation pour répondre aux demandes sociales en émergence d’autre part. Dans ce second processus, les initiatives associatives proposent des services innovants tant dans le type d’accueil (accueil à horaires élargis, accueil dans des quartiers défavorisés, lieux d’accueil enfants-parents pour soutenir la parentalité, haltes-garderies itinérantes, etc.) que dans le type de gestion, comme les crèches parentales (Fraisse, Lhuillier, Petrella, 2007b). Là où les services municipaux essaient, non sans tension avec les professionnels, d’intégrer ces nouvelles finalités dans leur mode de sélection et d’organisation, les OESS proposent des services plus ciblés sur des problématiques et des publics spécifiques : accueil en milieu rural, initiatives parentales, accueil et soutien des familles immigrées, accueil d’enfants dont les parents sont en insertion professionnelle, accueil flexible et occasionnel, accueil  extra-scolaire, professionnalisation de l’accueil à domicile, garde à horaires atypiques, aménagement des temps sociaux, multi-accueil. 

Malgré les tentatives de coordination des acteurs de la petite enfance, les régulations demeurent cloisonnées par mode d’accueil et par type de gestionnaires dans les territoires étudiés en France. La mise en œuvre du contrat enfance, présentée comme un instrument de politique contractuelle permettant aux municipalités de négocier et de cofinancer avec la CAF leurs actions en faveur de la petite enfance sur la base d’un diagnostic commun, demeure un outil de négociation bilatérale entre financeurs. Alors que de nombreux contrats-enfance sont signés en France, peu d’acteurs associatifs, et encore moins d’entreprises privées, y sont associés en tant que décideurs aux côtés des acteurs institutionnels, même si l’ouverture aux partenaires privés est encouragée au niveau central. De même, les commissions départementales de la petite enfance ne sont mises en œuvre que dans deux départements sur trois, montrant la difficulté d’instaurer des coopérations entre acteurs sur un territoire, d’autant que ces Commissions ne sont pas dotées de réel pouvoir de décision et de financement pour le développement des modes d’accueil. 

Au Royaume-Uni, une dynamique de gouvernance partenariale locale a été encouragée par les pouvoirs publics à travers la constitution de partenariats locaux, les Early Years Development and Childcare Partnership (EYDCP). Ces instances sont un intermédiaire entre le gouvernement national et les représentants des différents modes d’accueil locaux de la petite enfance des secteurs public, privé lucratif ou volontaire. D’après la loi, l’EYDCP traite l’ensemble des dimensions nécessaires à la réalisation des objectifs nationaux : financement, inscription, accréditation, qualité, accès, création et la gestion de nouvelles places de garde etc. Si, formellement, l’EYDCP se présente comme une forme achevée de gouvernance locale multilatérale, dans la pratique, les niveaux d’engagement et de participation sont insuffisants. Outre la non représentation des usagers et des entreprises, une des limites est liée au fait que l’EYDCD n’est pas un lieu d’élaboration d’une politique locale de la petite enfance résultant d’une confrontation des visions des différentes parties prenantes, mais bien davantage une instance de réalisation des objectifs du gouvernement central. Reste que ce cadre institutionnel est relativement récent et que les acteurs sont donc encore en phase d’apprentissage. 

Dans d’autres villes étudiées dans le cadre de la recherche TSFEPS, les formes de partenariat ou de coordination impliquant une pluralité de parties prenantes sont davantage le fruit d’une histoire où la mobilisation des acteurs et organisations non municipaux, en particulier les OESS, a joué un rôle déterminant dans la construction d’une politique locale de la petite enfance. Qu’il s’agisse d’initiatives de parents, de coopératives ou d’associations, elles ont, de manière directe ou indirecte, influencé les formes actuelles de la gouvernance locale. A Francfort par exemple, la politique municipale de la petite enfance est marquée par l’histoire du mouvement des initiatives parentales qui, dès leur origine, au début des années 70, se sont regroupées pour constituer une force de pression et faire reconnaître les spécificités pédagogiques et organisationnelles de leurs modes d’accueil. Ce mouvement a progressivement été soutenu et intégré dans la politique municipale, qui fait de la diversification de l’offre une priorité. Cela s’est notamment traduit par une étroite collaboration entre les autorités locales et les représentants des différents modes de garde. C’est ainsi que des questions touchant à la gestion des places, la création de nouveaux services, l’intégration des enfants d’origine immigrée, la pédagogie, la qualité ont pu être discutées et négociées à travers des réseaux, des groupes de travail et des réunions régulières impliquant les directeurs des principaux services de garde privés. Plus que la représentation formelle des représentants des initiatives parentales dans le Comité municipal de l’enfance et de la jeunesse (KJHA), c’est davantage la culture du partenariat qui fait la spécificité de la gouvernance locale à Francfort. Cependant, là encore, il serait abusif de parler de véritable gouvernance multilatérale, du fait de l’exclusion des associations familiales et de parents. 

Si ces cas montrent le rôle important du tiers secteur dans l’offre de services d’accueil et dans la gouvernance locale de la petite enfance, force est de constater que ces formes de gouvernance multilatérale restent limitées. Lorsqu’elles sont initiées et encadrées par les pouvoirs publics, elles souffrent d’une faible participation des acteurs non institutionnels ou d’une non intégration de ces acteurs dans les financements publics au-delà de financements spécifiques par projet. Introduites par les 0ESS, elles restent embryonnaires et très dispersées sur les territoires.

Un des enjeux consiste à ne pas cantonner les OESS à un rôle de prestataire de services de care mais à encourager leur implication dans les instances de gouvernance locale afin de renforcer leur capacité d’innovation et d’expérimentation pour répondre à l’évolution des demandes sociales. Mais la multiplication des formes de mise en concurrence des organisations risque en revanche de limiter ces capacités innovantes et leur contribution à la réduction des inégalités en matière d’accès aux services (Fraisse et al., 2007).
Des dynamiques contrastées du secteur privé lucratif

Alors que dans presque tous les systèmes locaux de services de care les organisations publiques et non lucratives ont un rôle important dans l’offre de ces services, une division claire peut être identifiée entre, d’une part, les systèmes où les prestataires du secteur privé lucratif jouent un rôle marginal, voire inexistant et, d’autre part, ceux où l’offre privée représente une part significative et croissante des services. 

Le Royaume-Uni est le pays le plus avancé dans la mise en concurrence des prestataires de services sociaux, en particulier depuis la réforme du système national de santé (National Health system) entamée en 1992 remettant en cause la prédominance des services publics au profit du secteur « indépendant » composé des OESS et des entreprises lucratives (Laville, Nyssens, 2001, p. 241-242). Les collectivités locales, chargées de l’organisation des services d’aide aux personnes âgées, deviennent acheteurs de care. Elles doivent allouer contractuellement au moins 85% des fonds publics au secteur indépendant, sous peine d’amende ou de réduction des subventions nationales à venir. Ces évolutions se retrouvent selon des degrés divers dans les pays européens. 

Concernant l’accueil des jeunes enfants, dans des contextes très différents, c’est au Royaume-Uni et en Espagne et dans une moindre mesure en Italie que la dynamique des initiatives lucratives est la plus significative. Les cas espagnols et italiens étudiés dans le cadre de la recherche TSFEPS montrent que des crèches privées ont été créées à l’initiative de groupes d’enseignants ou d’éducateurs spécialisés. Elles offrent un nombre de places d’accueil supérieur aux crèches publiques. Surtout, le développement des modes d’accueil privés s’est réalisé sans aucun soutien des pouvoirs publics locaux. Fonctionnant sur les contributions financières des parents, ces initiatives privées sont faiblement intégrées à la gouvernance locale de la petite enfance. En revanche, l’intégration des services d’accueil du secteur privé dans la régulation locale de la petite enfance distingue l’exemple de Birmingham des cas espagnols et italiens. Les« private day nurseries » offrent aujourd’hui le plus grand nombre de places d’accueil. En outre, le secteur privé lucratif est partie prenante, au même titre que les secteurs public et non lucratif, du partenariat local pour le développement des services à la petite enfance (EYCD) et accède aux différents fonds prévus par le gouvernement central pour la création de nouveaux services.

Par contraste, à Stockholm, le secteur privé lucratif ne représente que 5% de l’offre d’accueil non municipale. Même si depuis 1991 la législation suédoise n’interdit plus l’accès des prestataires commerciaux aux financements publics, le développement du secteur lucratif reste limité, ce qui s’explique sans doute par la quantité et la qualité des modes d’accueil municipaux et coopératifs.
Des mesures incitatives en faveur des entreprises ont également été adoptées en France et en Belgique pour encourager leur participation dans la création de places d’accueil. En France, depuis la Conférence nationale de la Famille de 2003, l’ouverture au secteur privé dans l’accueil des jeunes enfants a été favorisée pour augmenter le nombre de places d’accueil et diversifier l’offre pour mieux répondre aux demandes. Bien que le nombre de projets portés par des entreprises commerciales soit, à ce jour, limité, on peut s’interroger sur les formes de gouvernance que ces initiatives révèlent. Une autre piste encouragée en France par les politiques publiques concerne l’accueil individuel, principalement par une assistante maternelle à son domicile mais aussi par une « nounou » au domicile des parents. Des mesures fiscales sont prévues dans le cadre de la PAJE (prestation accueil jeunes enfants) pour l’emploi d’une assistante maternelle. Parallèlement, la Loi Borloo de 2005 encourage le développement des services à la personne en ouvrant ce secteur aux opérateurs privés commerciaux, en solvabilisant la demande à travers le Chèque emploi service universel (CESU), en encourageant l’emploi par des particuliers dans une relation de gré à gré et en structurant l’offre via la création d’une agence nationale des services à la personne et le développement d’enseignes nationales permettant de référencer les prestataires de service sur l’ensemble du territoire (cf. ci-dessous). 

On voit donc apparaître au Royaume-Uni, en Espagne mais aussi en France, des éléments de gouvernance quasi-marchande dans l’offre de services sociaux. La multiplication des appels d’offre dans le cadre d’une délégation de service public qui met en concurrence différents prestataires, privés lucratifs ou non, rentre dans cette logique. 

Globalement, une tendance commune à la diversification des prestataires est donc observée dans la plupart des pays européens, même si les rôles et poids respectifs des différents secteurs varient d’un pays à l’autre. Des divergences importantes apparaissent néanmoins sur la manière dont cette diversification est régulée, organisée et financée par les pouvoirs publics aux différents niveaux de pouvoir.
3. La régulation de la diversification : complexification et dé-hiérarchisation des acteurs publics ?

Ces dernières décennies ont été marquées par une évolution dans les modes d’intervention publique de l’offre de services de care qui se traduit, outre la décentralisation des compétences, par un recours croissant aux mesures de soutien de la demande, par l’introduction d’un assouplissement des régimes d’autorisation et par la recherche de nouvelles sources de financement à la fois à travers la délégation de service public, la contribution des entreprises, des usagers et la constitution de partenariats public-privé. Le paysage en devient de plus en plus complexe dans la mesure où les responsabilités sont partagées, où les acteurs se multiplient et où les nouveaux instruments se juxtaposent aux existants sans que soit menée pour autant une politique transversale sur un territoire. La complexification de la régulation et la dé-hierarchisation des acteurs publics n’introduisent-ils pas des tensions particulièrement perceptibles à l’échelon local ? 

Du soutien de l’offre à la demande

Les modes d’intervention publique étaient majoritairement centrés sur l’offre, en termes de prestation directe telles que les crèches ou de subventions directe. Depuis la fin des années 80, afin d’améliorer l’efficacité des financements publics dans un contexte de contraintes budgétaires tout en n’entravant pas le mécanisme de marché, les pouvoirs publics privilégient les subventions de la demande, directement versées aux prestataires dans le cadre de politiques sociales (pour le service fourni) ou de politiques d’emploi (pour le public inséré ; Laville, Nyssens, 2001). Ces mesures ont pour but de créer de l’emploi pour des personnes peu qualifiées, tout en « blanchissant » une série d’activités effectuées jusqu’ici au noir. Ces services font partie des « nouveaux gisements d’emploi » ou des « initiatives locales de développement et d’emploi », déjà mises en avant par Delors en 1993 dans son Livre Blanc.

La consommation des services est encouragée par l’octroi d’aides financières, sous la forme d’un chèque service, d’une allocation (l’APA en France ou l’assurance dépendance en Allemagne allouée sous une forme monétaire ou en nature), ou de déductions fiscales des dépenses encourues pour la consommation de ces services (en France, en Belgique et au Royaume-Uni, des déductions fiscales des frais de garde ou des frais liés à l’utilisation de services à la personne).

Ces évolutions en faveur d’un soutien de la demande ont moins concerné les pays scandinaves, la Norvège ayant supprimé l’allocation d’aide ménagère versée aux consommateurs, ainsi que les pays méditerranéens, comme l’Espagne où les expérimentations de chèques services ont eu une ampleur très limitée. En revanche, le titre-service en Belgique ou le chèque-service en France connaissent un grand succès, principalement pour la consommation de services ménagers ou de confort. L’aide aux personnes âgées dépendantes, de même que l’accueil des jeunes enfants au domicile des parents, font toutefois partie des services dont la demande peut être solvabilisée grâce au CESU en France. 

Si les mesures de soutien de la demande peuvent encourager le développement de services ménagers ou de confort pour des couples bi-actifs, les risques en termes de qualité du service sont importants à souligner dans le cas de services sociaux relationnels, i.e. où la qualité de la relation entre le prestataire et l’usager est déterminante de la qualité du service, et qui s’adressent à des populations vulnérables, comme les personnes âgées dépendantes ou les jeunes enfants. Plusieurs auteurs ont mis en avant les risques de telles mesures (Currie, 1995 ; Blau, Hagy, 1998 ; Mocan, 2001). Les déductions fiscales des dépenses liées aux services de care sont une forme de subside indépendante de la qualité, en ce sens qu'aucune exigence de qualité n'y est associée, si l’on excepte des conditions minimales, comme celle de s'adresser à un prestataire agréé. Or, lorsque le prix moyen baisse, les études empiriques montrent que les ménages ont tendance à demander une quantité de service plus grande plutôt qu’une amélioration de la qualité dans le cas de l’accueil des jeunes enfants (Blau, Hagy, 1998). De plus, la présence d’asymétries d’information entre usagers et prestataires quant à la qualité des services de care limite la capacité des usagers à juger de cette qualité et plaide en faveur d’une subvention directe de l’offre. En outre, les familles n’ayant pas la même capacité de choisir entre une diversité de prestataires, l’octroi de subventions de la demande renforce cette inégalité (Mocan, 2001). Laisser le choix aux usagers du type de prestataire pour ne pas entraver les mécanismes de concurrence pose donc question lorsqu’il s’agit des services de care si des mesures d’agrément et de contrôle de la qualité ne sont pas adoptées en parallèle. Bien que les effets d’un instrument dépendent fortement de ses caractéristiques spécifiques, il ressort néanmoins qu’une subvention de l’offre permet d’assurer une plus grande qualité des services dont l’évaluation par les usagers est difficile. Les services collectifs subventionnés sont en effet soumis à de nombreuses règles d’autorisation, de qualité et de tarification, contrairement aux services d’accueil individuel. 

Une subvention directe de l’offre permet de cibler l’intervention publique sur des services spécifiques, comme fournir un accueil collectif de qualité pour des enfants issus de milieux défavorisés (Currie, 1995) ou des services aux personnes âgées dépendantes comme dans le cas de l’APA (allocation personnalisée d’autonomie), et de garantir un développement cohérent des services sociaux intégré dans une politique sociale globale. 

Au-delà des questions de garantie de qualité et d’accessibilité du service qui ne sont pas forcément réglées par les mesures de soutien de la demande, on peut également s’interroger sur l’articulation entre politiques sociales et politiques d’emploi pour les services de care. En France par exemple, la plupart des services sociaux, comme l’aide aux personnes âgées ou l’accueil des jeunes enfants sont soumis à une autorisation de fonctionner, octroyée sous la forme d’un agrément au niveau départemental. Cependant, depuis la loi Borloo du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, les opérateurs de service peuvent choisir d’obtenir un agrément (simple ou de qualité pour les activités de services auprès de personnes fragiles) auprès de la Direction régionale du travail ou passer par le régime de l’autorisation auprès du Conseil général, autorisation prévue dans la loi de janvier 2002 et qui était obligatoire pour tout opérateur du secteur social et sanitaire. Si la procédure d’agrément qualité reconnaît l’exigence d’une qualité particulière pour certaines activités, elle s’avère toutefois moins contraignante en termes de qualité que le régime d’autorisation (Richez-Battesti, Petrella, Priou, 2006). 

En termes de gouvernance, l’introduction de ce droit d’option par la loi Borloo risque donc de modifier le secteur des services d’aide aux personnes âgées. De plus, cette loi encourage le développement des services à la personne à travers la relation de gré à gré. Les particuliers deviennent employeurs de leur travailleur à domicile grâce au CESU, ce qui pose question quant à la qualité des emplois créés en termes de temps de travail (souvent des temps partiels), de la stabilité des emplois (une même personne a souvent plusieurs employeurs) et en termes de professionnalisation des emplois (la relation de gré à gré n’encourageant pas la mise en place d’une politique de formation dans ce secteur). 

Enfin, la procédure d’agrément peut être considérée comme un pas en avant dans la structuration d’un marché des services à la personne (Priou, 2006). En effet, au même titre que les subventions liées à la demande, les prix peuvent se fixer librement et aucune politique de développement de l’offre, basée sur un diagnostic des besoins non satisfaits sur le territoire n’y est associée. Nous sommes donc dans un scénario de « quasi-marché », où le marché se développe tout en étant régulé et soutenu par les pouvoirs publics. Ces évolutions récentes en France nous rapprochent de la régulation proposée par la directive sur la libéralisation des services en Europe. Celle-ci vise notamment un assouplissement des régimes d’autorisation dans les pays membres afin de supprimer les entraves aux règles du marché intérieur, à savoir la libre prestation de services et le libre établissement au sein de l’Union européenne. 
Financements publics : désengagement ou contractualisation ?

Si l’on s’en tient aux financements publics, on distingue des pays comme la Suède, le Royaume-Uni et la France où la régulation centrale des financements demeure relativement élevée, des pays de tradition plus fédérale comme l’Allemagne ou à forte différenciations locales comme l’Italie ou l’Espagne dans lesquels les modalités des financements varient d’un territoire à l’autre(Fraisse et al., 2007a). On observe par exemple en Suède, en France ou en Belgique l’existence de transferts de ressources du gouvernement central aux gouvernements locaux ainsi qu’une régulation nationale du prix des services. Néanmoins, des évolutions très différenciées ont été repérées afin de faire face aux demandes croissantes en matière de care dans un contexte de finances publiques contraintes. On assiste tout d’abord à une tendance au désengagement financier de certains gouvernements régionaux. C’est le cas du Länder de Hessen dont le budget consacré aux services de garde (Kindergarten, crèches et Horte) reste marginal et irrégulier au regard de l’effort financier d’une ville comme Francfort et en comparaison d’autres Länders (comme celui de la Bavière). Une deuxième tendance concerne la mise en place de mécanismes de contractualisation entre les gouvernements centraux et locaux afin de mobiliser des financements locaux, comme dans le cas du Contrat enfance en France qui, dans le cadre d’une contractualisation entre la Caisse d’allocations familiales et les municipalités concernant les priorités locales de la petite enfance, définit les modalités du cofinancement nécessaire à leur réalisation. Enfin, les procédures de délégation de service public dans le cadre d’appels d’offre mettant en concurrence les différents prestataires pour l’offre de services au niveau local représentent également un mode de contractualisation entre collectivités territoriales et prestataires privés (cfr. le cas du Royaume-Uni, présenté supra).

Conclusion : Les défis de la gouvernance territoriale des services de care 
Nous avons donc analysé les transformations en cours dans les formes de gouvernance des services du care, qui se caractérisent par une décentralisation des compétences et une architecture institutionnelle multi-niveaux, une diversification des acteurs concernés par la conception et la mise en œuvre des politiques publiques avec un recours croissant à des prestataires privés, lucratifs ou non, et par des changements importants dans les instruments de politiques publiques, en particulier dans les modes de financement de ces services. Des différences apparaissent entre pays européens dans la manière dont ces transformations sont encouragées et régulées par les pouvoirs publics, différences qui reflètent, pour partie du moins, l’hétérogénéité des régimes d’Etat-Providence en Europe, le rôle accordé à la famille et le degré de décentralisation des dispositifs (Le Bihan, 2002). 

Ces transformations laissent envisager de nouvelles sources de légitimité qui prennent racine dans les différentes acceptions de la proximité. Mais ces transformations engendrent aussi des disparités territoriales importantes en lien avec une fragmentation des responsabilités institutionnelles et une fragmentation sociale de l’offre de services sur les territoires. Au-delà des configurations institutionnelles différentes, la plupart des pays européens doivent donc gérer une gouvernance « mixte » qui articule, non sans tension, différents niveaux de pouvoir et de compétence, différents acteurs et différentes formes de gouvernance. Nous avons exhiber l’émergence de formes de gouvernance quasi-marchande dans de nombreux pays européens ainsi que la présence de formes de gouvernance multilatérale sur certains territoires. Plus fondamentalement, les évolutions en cours peuvent conduire à des formes très différentes de gouvernance de la diversité de l’offre : soit l’accent est porté sur une mise en concurrence des prestataires sous tutelle des autorités publiques locales, soit on privilégie des instances de coopération et de négociation entre une pluralité d’acteurs. Cette complexité des modes de gouvernance territoriale des services de care freine les tentatives de définition d’une politique globale des services sur un territoire et engendre des inégalités sociales dans l’accès à des services qui rencontrent des enjeux collectifs importants. Enfin, la mise en concurrence encouragée dans la plupart des pays européens comporte certains risques en termes de qualité des services de care mais aussi en termes de qualité et de professionnalisation des emplois créés. 

Il nous semble donc aujourd’hui que la territorialisation des politiques de care, même si elle peut apparaître comme légitime afin de mobiliser les différentes catégories d’acteurs locaux et d’améliorer l’offre de services locaux, comporte d’importants risques dans sa mise en œuvre actuelle dans de nombreux pays européens en termes d’équité dans l’accès, de qualité des services et de qualité des emplois. 
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